
Jeudi 19 octobre 2023 à 14h00

Salle des fêtes de SEYSSES 

Réunion 
du Comité



1. Désignation d’un secrétaire de séance

2. Procès-verbal du Comité Syndical du 29 mars 2023

3. Référent déontologue des élus locaux

4. Modification du tableau des effectifs

5. Réévaluation de la valeur faciale des titres-restaurant

6. Mise à jour des conditions et modalités d’attribution du forfait mobilités durables

7. Adoption du référentiel budgétaire et comptable M57

8. Décision modificative 

9. Autorisation au Président pour les dépenses dans l’attente de l’adoption du budget

10. Adoption des statuts de la régie d’exploitation de réseaux de chaleur

11. Lancement du projet de création d’une SEM dédiée aux énergies renouvelables

12. Approbation du SDIRVE

13. Transfert de la compétence IRVE de la commune de Renneville

14. Transfert de la compétence IRVE de la commune de Pointis-Inard

15. Transfert de compétences optionnelles de la commune de Saint-Béat-Lez 

16. Compte-rendu des délégations du Comité 

17. Questions diverses

ORDRE DU JOUR
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Conformément aux articles L5711-1 et L2121-15 du CGCT, le Comité 

Syndical nomme, au début de chacune de ses séances, un ou plusieurs de 

ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est 

arrêté au commencement de la séance suivante, et signé par le Président et 

le ou les secrétaires. Il est ensuite publié sous forme électronique de manière 

permanente et gratuite sur le site internet dans la semaine qui suit la séance 

au cours de laquelle il a été arrêté. 

1   Désignation d’un secrétaire de séance
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Considérant que depuis le 1er juillet 2022, le procès-verbal de 

chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est arrêté au 

commencement de la séance suivante, il est proposé au Comité 

Syndical d’arrêter le procès-verbal de la dernière réunion du 29 mars 

2023 figurant en annexe 1 de la note de synthèse adressée aux 

membres du Comité avec leur convocation.
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2   Procès-verbal du Comité Syndical 
     du 29 mars 2023
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3   Référent déontologue des élus locaux

En application de la loi du 21 février 2022 dite “loi 3DS”, les collectivités locales, leurs 

groupements et les syndicats mixtes doivent désigner un référent déontologue pour les 

élus locaux en charge de leur conseil déontologique utile à l’exercice de leur mandat, en 

particulier en matière de conflit d’intérêts.

Haute-Garonne ingénierie - Agence Technique Départementale (HGI-ATD) propose, à 

ses collectivités adhérentes, une prestation gratuite de référent déontologue des élus 

locaux.

Le référent déontologue exerce sa mission en toute indépendance et impartialité. Il est 

tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, 

informations ou documents dont il a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de 

l’exercice de ses fonctions.

Il est proposé au Comité Syndical de confier à HGI-ATD la mission de référent 

déontologue pour les élus locaux et d'approuver le règlement de HGI-ATD (en annexe 2 

de la note de synthèse) fixant les conditions d'exercice de cette mission.
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4   Modification du tableau des effectifs

Le tableau des effectifs du SDEHG nécessite une mise à jour régulière avec prise en 

compte de l’évolution des services ou des besoins ponctuels.

➢ Créations d’emplois non permanents :

• 1 poste d’ingénieur en contrat de projet (durée de 3 ans).

• 1 poste d’adjoint administratif pour accroissement saisonnier d’activité (durée de 

6 mois).

• 1 poste d’ingénieur pour accroissement temporaire d’activité (durée de 12 mois).

• 1 poste de technicien pour accroissement temporaire d’activité (durée de 12 

mois).

• 1 poste d’adjoint administratif pour accroissement temporaire d’activité (durée de 

12 mois).

➢ Suppression du poste de responsable du service transition énergétique du cadre 

d’emploi des ingénieurs territoriaux suite à réorganisation du service transition 

énergétique en responsabilisant chaque agent sur son domaine de compétence.
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5   Réévaluation de la valeur faciale des titres-
restaurant

Date de mise en place des titres restaurant au SDEHG : 1er janvier 2020

Bénéficiaires : titulaires, stagiaires et agents contractuels dont le contrat de droit public est 

d’une durée minimale de 2 mois

Valeur faciale actuelle : 8 €

Modulation de la contribution de l’employeur :

• Agents détenant un indice brut inférieur ou égal à 567, la participation de l’employeur est 

de 60% et de 40% pour l’agent,

• Agents détenant un indice brut supérieur à 567, la participation de l’employeur est 50% et 

de 50% pour l’agent.

Le Comité Social Territorial a émis un avis favorable unanime en date du 14/06/2023 sur la 

réévaluation de la valeur faciale des titres-restaurant à hauteur de 10,80 €.

Il est proposé une réévaluation de la valeur faciale des titres-restaurant à compter du 1er 

janvier 2024.
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6   Mise à jour des conditions et modalités 
d’attribution du forfait mobilités durables 

Le forfait mobilités durables a été instauré au bénéfice des agents du SDEHG en 2021.

Les dernières évolutions réglementaires prennent en compte les éléments suivants, 

applicables au 1er janvier 2022 : 

• Nouveaux moyens de transport, engins de déplacement personnel motorisé (trottinette, 

mono-roues…), services de mobilité partagée (véhicules en location ou mis à 

disposition en libre-service ou services d'autopartage).

• Au moins 30 jours d’utilisation sur une année civile, modulé selon la quotité de temps 

de travail de l’agent.

• Montant du forfait fixé en fonction du nombre de déplacements réalisés au cours de 

l’année civile précédant celle du versement du forfait suivant :

o Entre 30 et 59 jours  100 € 

o Entre 60 et 99 jours  200 €

o 100 jours et plus       300 €
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7   Adoption du référentiel budgétaire 
et comptable M57 

Le référentiel M57 sera généralisé à compter du 1er janvier 2024 pour toutes les collectivités 

locales.

Le référentiel M57 est l'instruction budgétaire et comptable la plus récente, mise à jour par 

la DGCL et la DGFiP, en concertation étroite avec les associations d'élus et les acteurs 

locaux. Elle a été conçue pour retracer l’ensemble des compétences susceptibles d’être 

exercées par les collectivités pour améliorer la lisibilité et la qualité des budgets et des 

comptes publics locaux.

Pourquoi passer au référentiel M57 ?

• En M57, les règles budgétaires sont plus souples : gestion pluriannuelle des crédits, 

fongibilité des crédits, gestion des crédits de dépenses imprévues,

• Les principes comptables sont plus modernes : états financiers enrichis, vision 

patrimoniale améliorée.

M. Bernard DEGEILH, comptable public, a émis un avis favorable en date du 12 juin 2023.
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8   Décision modificative

Ajustement des crédits en dépenses pour la section de fonctionnement

DEPENSES FONCTIONNEMENT

CHAPITRE BUDGET 2023 DM 2023 TOTAL

011 - Charges à caractère général 7 650 000 € 100 000 € 7 750 000 €

012 - Charges de personnel et frais assimilés 3 650 000 € 100 000 € 3 750 000 €

66 - Charges financières 600 000 € -100 000 € 500 000 €

67 - Charges exceptionnelles 200 000 € -100 000 € 100 000 €

TOTAL DM 0 €
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8   Décision modificative

N° Opérations 2021 (€HT) AP ajustées CP 2021 réalisés CP 2022 réalisés CP 2023 ajustés

1 Effacements de réseaux 3 940 000 € 1 755 848,67 € 1 671 291,90 € 512 859,43 €

2 Renforcements de réseaux 9 815 000 € 4 399 999,37 € 4 937 911,50 € 477 089,13 €

3 Raccordements 5 030 000 € 2 499 274,67 € 2 444 141,60 € 86 583,73 €

4 Travaux communaux 830 000 € 387 687,09 € 383 049,48 € 59 263,43 €

N° Opérations 2021 (€TTC) AP ajustées CP 2021 réalisés CP 2022 réalisés CP 2023 ajustés

5 Eclairage 21 680 000 € 10 468 701 € 9 927 554,88 € 1 283 744,12 €

6 Eclairage connexe 2 440 000 € 1 122 538,49 € 1 243 668,22 € 73 793,29 €

7 Réseaux télécom - Régies 1 885 000 € 863 190,85 € 775 475,96 € 246 333,19 €

8 Bornes IRVE 200 000 € 6 553,63 € 0 € 193 446,37 €

TOTAL € TTC et HT 45 820 000 € 21 503 793,77 € 21 383 093,54 € 2 933 112,69 €

Autorisations de Programme 2021 – Crédits de Paiement
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8   Décision modificative

N° Opérations 2022 (€HT) AP CP 2022 réalisés CP 2023 ajustés CP 2024 ajustés 

1 Effacements de réseaux 4 400 000 € 1 964 304,05 € 2 169 000 € 266 695,95 €

2 Renforcements de réseaux 10 300 000 € 4 739 459,36 € 4 841 000 € 719 540,64 €

3 Raccordements 6 400 000 € 3 401 662,54 € 2 752 000 € 246 337,46 €

4 Travaux communaux 700 000 € 392 921,79 € 210 000 € 97 078,21 €

N° Opérations 2022 (€TTC) AP CP 2022 réalisés CP 2023 ajustés CP 2024 ajustés 

5 Eclairage 18 000 000 € 8 888 293,55 € 9 050 000 € 61 706,45 €

6 Eclairage connexe 3 000 000 € 1 664 132,01 € 1 210 000 € 125 867,99 €

7 Réseaux télécom - Régies 1 800 000 € 713 476,15 € 853 000 € 233 523,85 €

TOTAL € TTC et HT 44 600 000 € 21 764 249,45 € 21 085 000 € 1 750 750,55 €

N° Opérations 2022 AP CP 2022 réalisés CP 2023 ajustés CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 ajustés 

9
Géoréférencement 

des réseaux
6 000 000 € 47 520 € 0 € 1 700 000 € 1 700 000 € 1 700 000 € 852 480 €

Autorisations de Programme 2022 – Crédits de Paiement
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8   Décision modificative

N° Opérations 2023 (€HT) AP CP 2023 ajustés CP 2024 ajustés CP 2025 ajustés 

1 Effacements de réseaux 4 000 000 € 1 960 000 € 1 800 000 € 240 000 €

2 Renforcements de réseaux 10 300 000 € 4 944 000 € 4 635 000 € 721 000 €

3 Raccordements 6 400 000 € 3 176 000 € 2 840 000 € 384 000 €

4 Travaux communaux 700 000 € 354 000 € 311 000 € 35 000 €

N° Opérations 2023 (€TTC) AP CP 2023 ajustés CP 2024 ajustés CP 2025 ajustés

5 Eclairage 19 100 000 € 9 741 000 € 8 213 000 € 1 146 000 €

6 Eclairage connexe 3 000 000 € 1 860 000 € 990 000 € 150 000 €

7 Réseaux télécom - Régies 1 800 000 € 846 000 € 810 000 € 144 000 €

TOTAL € TTC et HT 45 300 000 € 22 881 000 € 19 599 000 € 2 820 000 €

Autorisations de Programme 2023 – Crédits de Paiement
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8   Décision modificative

DEPENSES INVESTISSEMENT

CHAPITRE OPERATION BUDGET 2023 DM 2023 TOTAL

21 - Immobilisations corporelles 55 000 € -40 000 € 15 000 €

23 - Immobilisations en cours 40 000 € -20 000 € 20 000 €

2021-1 572 859,43 € -60 000 € 512 859,43 €

2021-2 512 089,13 € -35 000 € 477 089,13 €

2021-3 106 583,73 € -20 000 € 86 583,73 €

2021-4 79 263,43 € -20 000 € 59 263,43 €

2021-5 1 103 744,12 € 180 000 € 1 283 744,12 €

2021-6 133 793,29 € -60 000 € 73 793,29 €

2021-7 261 333,19 € -15 000 € 246 333,19 €

2022-1 1 804 000 € 365 000 € 2 169 000 €

2022-5 7 740 000 € 1 310 000 € 9 050 000 €

2022-6 1 260 000 € -50 000 € 1 210 000 €

2022-7 738 000 € 115 000 € 853 000 €

2022-9 500 000 € -500 000 € 0 €

2023-3 3 776 000 € -600 000 € 3 176 000 €

2023-4 504 000 € -150 000 € 354 000 €

2023-8 1 000 000 € -400 000 € 600 000 €

TOTAL DM 0 €

Ajustement des crédits en dépenses pour la section d’investissement
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9  Autorisation au Président pour les dépenses
    dans l’attente de l’adoption du budget

Pour les dépenses d’investissement, hors dépenses pluriannuelles
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9  Autorisation au Président pour les dépenses
    dans l’attente de l’adoption du budget

Pour les dépenses d’investissement pluriannuelles
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10  Adoption des statuts de la régie 
d’exploitation de réseaux de chaleur

Dans le cadre de la création de la régie d’exploitation de réseaux de chaleur dotée de la seule autonomie 

financière, il est proposé au Comité Syndical :

• D’adopter les statuts de la régie tels que présentés en annexe 4 de la note de synthèse, définissant les 

règles d’orientations administratives et financières et de fonctionnement de la régie.

• De nommer les membres du Conseil d’exploitation (au moins 3 membres). Le rôle du Conseil 

d’exploitation est d’émettre un avis consultatif, il n’a pas de pouvoir délibérant car la régie n’a pas de 

personnalité morale. Néanmoins, avant d’être inscrits à l’ordre du jour d’un Comité Syndical, les points 

concernant la régie doivent avoir été soumis à l’avis du Conseil d’exploitation. En effet, le Comité Syndical 

reste l’organe délibérant compétent, notamment pour voter le budget de la régie.

• De nommer, sur proposition du Président, le directeur / la directrice de la régie qui assurera l’exécution 

quotidienne du service de la régie, par délégation et sous l’autorité du Président.

• D’adopter le règlement de service figurant en annexe 5 de la note de synthèse qui définit les conditions 

techniques et financières du fonctionnement de la régie à destination des usagers.

• De fixer la dotation initiale de la régie : 36 800 € de dotation de fonctionnement et 351 000 € de dotation 

d’investissement.
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11  Lancement du projet de création d’une SEM 
dédiée aux énergies renouvelables

Depuis quelques années l’essor des énergies renouvelables, le développement des réseaux de 

chaleur et de froid ou la mobilité durable ont conduit le SDEHG à faire évoluer son mode 

d’administration des projets.

Le Syndicat s’ouvre à présent vers de nouveaux modèles tels que le portage par une Entreprise 

Publique Locale (EPL) de projets de production énergétique qui nécessitent une ingénierie ciblée et 

un co-développement avec des partenaires publics et privés.

La création d’une Entreprise Publique Locale prenant la forme d’une Société d’Economie Mixte 

(SEM) est un moyen pour le SDEHG d’exercer ses compétences et de développer des projets 

coconstruits avec les développeurs classiques et les acteurs du territoire.

Objectifs :

• Développer des projets à gouvernance locale,

• Permettre à la transition énergétique d’être mieux appréhendée et acceptée,

• Capter une partie de la richesse produite localement pour irriguer l’économie de nos territoires.

Il est proposé au Comité Syndical de se prononcer sur la création d’une SEM par le SDEHG, étape 

préalable à la rédaction des statuts et aux autres actes constitutifs.
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12  Approbation du SDIRVE

✓Démarche à l’échelle régionale avec subvention de la Banque des territoires.

✓Concerne les bornes de recharge ouvertes au public qu’elles soient exploitées par des 

opérateurs privés ou des opérateurs publics. 

✓Environ 3 300 points de charge planifiés à l’échéance 2028.

✓Réserves pour tenir compte des incertitudes sur le prix d’énergie et les technologies de 

charge.

✓Mise à jour annuelle prenant en compte les utilisations des bornes en service et les 

évolutions règlementaires.

✓Disponible sur le site internet du SDEHG et approuvé tacitement par l’Etat le 12 juillet 2023.

✓Suite à approbation par le Comité Syndical : Taux de participation pour le raccordement au 

réseau d’Enedis porté de 40 à 75% pour les bornes de recharge d’une puissance inférieure 

à 250 KVA ou inférieure à 5 000 KVA pour les aires de service (pour les communes ayant 

transféré la compétence au SDEHG).
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• Respect des obligations règlementaires : une borne par tranche de 20 places pour les 

parkings des bâtiments non résidentiels (article L113-13 du code de la construction et de 

l’habitation) ou les parkings en délégation de service public, en régie ou via un marché 

public (article 118 de la loi « climat et résilience »).

• Coordination et partenariat avec les opérateurs privés, financement des infrastructures.

• Conseil sur le type et la puissance des bornes à poser ainsi que sur les tarifications 

applicables.

Il est proposé une motion adressée au gouvernement afin de pouvoir faire preuve de 

discernement dans l’application du taux de 5% pour la pose d’IRVE sur les parkings.

12  Approbation du SDIRVE

Stratégie de mise en œuvre du schéma directeur

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041563729/2023-08-24
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041563729/2023-08-24
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043957191
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12  Approbation du SDIRVE

L’aménagement du territoire

Stratégie de mise en œuvre du schéma directeur

✓Maillage pour assurer une borne de recharge à moins de 15 km de 

tout point du territoire. 108 bornes de recharge pour le maillage 

actuel.

✓Tarif de 0,40 €/kWh depuis le 2 mai 2023. Fréquentation en baisse 

de 33% alors que nous avions connu une croissance de +100% 

l’an dernier avec le tarif de 0,20 €/kWh.

✓Continuité de service avec un taux de disponibilité supérieur à 

95%.

✓Paiement par carte bancaire, vitesse de charge optimisée et 

relocalisation des bornes en fonction de l’évolution des moyens de 

charge dans leurs périmètres.

✓Participation financière du SDEHG au déficit de fonctionnement.



39

13 Transfert de la compétence IRVE 
de la commune de Renneville

Le SDEHG est compétent pour intervenir en matière d’Infrastructures de 
Recharge de Véhicules Électriques (IRVE) dans les conditions définies à 
l’article L2224-37 du CGCT. 

Conformément à l’article 3.3 de ses statuts, le transfert de cette compétence 
intervient au 1er janvier suivant les délibérations concordantes de la 
commune et du Comité Syndical. 

Pour faire suite à la délibération du conseil municipal de Renneville du 20 
octobre 2022 demandant le transfert de la compétence IRVE au SDEHG, il 
est proposé au Comité Syndical de se prononcer sur ce transfert de 
compétence qui interviendrait au 1er janvier 2024.
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14  Transfert de la compétence IRVE 
de la commune de Pointis-Inard

Le SDEHG est compétent pour intervenir en matière d’Infrastructures de 
Recharge de Véhicules Électriques (IRVE) dans les conditions définies à 
l’article L2224-37 du CGCT. 

Conformément à l’article 3.3 de ses statuts, le transfert de cette compétence 
intervient au 1er janvier suivant les délibérations concordantes de la 
commune et du Comité Syndical. 

Pour faire suite à la délibération du conseil municipal de Pointis-Inard du 24 
mars 2023 demandant le transfert de la compétence IRVE au SDEHG, il est 
proposé au Comité Syndical de se prononcer sur ce transfert de compétence 
qui interviendrait au 1er janvier 2024.
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15  Transfert de compétences optionnelles de la 
commune de Saint-Béat-Lez

Le SDEHG est compétent pour intervenir en matière de réseaux de chaleur 

ou de froid, d’Infrastructures de Recharge de Véhicules Électriques (IRVE) et 

d’installations de production d’électricité.

Conformément à l’article 3.3 de ses statuts, le transfert de ces compétences 

intervient au 1er janvier suivant les délibérations concordantes de la 

commune et du Comité Syndical. 

Pour faire suite à la délibération du conseil municipal de Saint-Béat-Lez du 

23 août 2023 demandant le transfert au SDEHG des 3 compétences 

optionnelles précitées, il est proposé au Comité Syndical de se prononcer sur 

ces transferts de compétences qui interviendraient au 1er janvier 2024.
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16   Compte-rendu des délégations du Comité 

Conformément à l’article L5211-10 du CGCT, lors de chaque réunion 

de l'organe délibérant, le Président rend compte des travaux du Bureau 

et des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 

La note de synthèse adressée aux membres du Comité avec leur 

convocation détaille les décisions prises au titre de ces délégations 

ainsi que les commandes passées. 
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17   Questions diverses

Planning des réunions du Comité Syndical

➔ Mercredi 28 février 2024 à 14h00 par visioconférence

➔ Mercredi 27 mars 2024 à 14h00 en présentiel



COMITÉ SYNDICAL

Merci de votre participation.
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